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Litige et assurances

	 Un tribunal étranger peut-il exiger 
l’interrogatoire de témoins et la production
	 de documents se trouvant au Québec? 1

Par Daniel Alain Dagenais

Il arrive qu’un tribunal étranger émette 

des lettres rogatoires ou désigne une 

commission en vue d’interroger un 

témoin au Québec et lui demander de 

produire des documents.  Comment cela 

se pratique-t-il au Québec et y a-t-il des 

dispositions particulières qui restreignent 

les demandes de documents?

La Loi sur certaines 
procédures (L.R.Q., c. P-27)

La section VI de la Loi sur certaines 

procédures (la « L.C.P. ») régit les com-

missions rogatoires tenues au Québec 

dans le cadre d’actions en justice 

présentées devant un tribunal étranger.  

Les tribunaux étrangers n’ont aucune 

compétence leur permettant de mettre en 

œuvre leurs subpoenas au Québec, mais 

la L.C.P. prévoit l’approbation par un 

tribunal du Québec de lettres rogatoires 

provenant de l’étranger.

En voici les étapes :

•	 une cause commerciale ou civile est 

pendante devant un tribunal étranger;

•	 ce tribunal étranger ordonne qu’un 

témoin se trouvant au Québec y soit 

interrogé et contraint de produire 

des documents, et il émet des lettres 

rogatoires à cet effet; 

• une requête est présentée devant la Cour 

supérieure du Québec (dans le district 

du témoin) - elle peut être signifiée au 

témoin, mais cela n’est pas obligatoire;

•	 le requérant fournit une caution pour 

garantir le paiement de l’indemnité 

éventuellement due au témoin; celle-ci 

est d’un montant relativement faible;

•	 la Cour supérieure assigne au témoin 

l’ordre de se présenter pour être 

interrogé sous serment, et lui ordonne 

de produire les documents mentionnés 

dans les lettres rogatoires; elle peut aussi 

lui demander de produire tout autre 

document relatif à l’affaire, qui serait en 

sa possession;

•	 cet ordre est signifié au témoin;

•	 le témoin peut en appeler de cette 

décision ou, si on ne lui avait pas signifié 

la requête, il peut la contester par 

demande de rétractation de jugement;

•	 si le témoin ne se présente pas, la Cour 

supérieure peut lui décerner un mandat 

d’amener;

•	 s’il se présente et qu’il refuse, sans raison 

valable, de répondre à des questions 

ou de produire les documents en sa 

possession, il peut être déclaré coupable 

d’outrage au tribunal. 

1 	Nous formulons ces commentaires dans 
la perspective du droit du Québec; nous 
n’interprétons le droit d’aucun pays étranger.
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Le juge du Québec a le pouvoir 

discrétionnaire d’assurer l’exécution des 

lettres rogatoires, mais il est rare qu’il 

ne le fasse pas, à moins que l’exécution 

contrevienne à l’ordre public ou au droit 

public international tel qu’il est interprété 

au Québec. Le juge du Québec peut aussi 

restreindre la portée du témoignage ou 

annuler le subpoena, en tout ou en partie, 

s’il contrevient aux dispositions de la  

Loi sur les dossiers d’entreprises.2

2 	Aussi, la transmission de renseignements 
personnels à l’extérieur du Québec est 
soumise aux lois sur la protection de tels 
renseignements.

La Loi sur les dossiers 
d’entreprises  
(L.R.Q., c. D-12)

La Loi sur les dossiers d’entreprises (la 

« L.D.E. ») rend toute personne (individu 

ou personne morale) coupable d’outrage 

au tribunal si elle transporte ou envoie 

hors du Québec, ou le fait faire, tout docu-

ment relatif à une entreprise d’affaires du 

Québec, par suite d’une réquisition d’une 

autorité législative, judiciaire ou adminis-

trative extérieure au Québec.

Le texte de la L.D.E est rédigé en termes 

généraux et est interprété libéralement :

•	 les documents sont protégés, dans la 

mesure où ils font partie des dossiers ou 

des archives d’une entreprise d’affaires; 

•	 une entreprise d’affaires comprend 

toute corporation, compagnie ou société 

commerciale;

•	 la réquisition d’une autorité étrangère 

consiste en « une demande, une 

instruction, un ordre, un subpoena ou 

une sommation »; 

•	 le terme « document » comprend tout 

écrit ou toute pièce;

•	 l’interdiction porte non seulement sur 

les documents eux-mêmes, mais aussi 

sur l’information qu’ils contiennent 

et la partie qui interroge n’est pas 

autorisée à inspecter, étudier ou copier 

un document protégé, ni à interroger le 

témoin sur son contenu.

Toutefois :

• 	la L.D.E. prévoit quatre types 

d’exceptions, soumises à certaines 

conditions :

1.	 la correspondance interne à 

l’entreprise, envoyée hors du Québec 

dans le cours normal des affaires;

2.	 la transmission d’un document par 

une compagnie faisant affaires au 

Québec, vers un territoire où la vente 

de ses valeurs mobilières est autorisée;

3.	 la transmission d’un document par 

un courtier en valeurs mobilières;

4.	 la transmission d’un document 

autorisée par une loi du Québec ou 

du Canada (autre que la L.C.P.); 

à notre connaissance, ces exceptions n’ont 

pas fait l’objet d’interprétation par les 

tribunaux; elles seraient probablement 

interprétées de manière restrictive; 

•	 la Cour suprême du Canada a déjà arrêté 

que la L.D.E n’est pas applicable, pour 

des motifs constitutionnels, entre les 

provinces canadiennes; il reste à voir 

si la Cour appliquera éventuellement 

un raisonnement analogue (pour des 

motifs de courtoisie ou de collaboration 

commerciale) aux demandes de 

documents présentées par des tribunaux 

étrangers;
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•	 la Cour d’appel du Québec a permis : 

1.	 de poser des questions au témoin 

lorsqu’il se souvient des événements, 

même si ceux-ci sont consignés dans 

des documents;

2.	 de demander au témoin s’il a préparé 

des documents;

3.	 de poser des questions relatives à 

des documents qui ont déjà circulé 

légalement à l’extérieur du Québec. 

Il est probable que les tribunaux du 

Québec ne rejetteraient pas d’emblée 

une requête présentée aux termes de la 

L.C.P. ni n’annulerait complètement un 

subpoena, puisque la L.D.E. ne confère 

pas d’immunité au témoin, à moins qu’il 

puisse être démontré que la totalité de 

l’interrogatoire éventuel contrevient à la 

L.D.E. Mais ils ont le pouvoir de restrein-

dre la portée de la preuve pouvant être 

entendue. En outre, ils maintiendraient 

sans doute toute objection présentée 

pendant l’interrogatoire et validement 

fondée sur la L.D.E; c’est à l’étape de 

l’interrogatoire que la L.D.E. est habituel-

lement appliquée.

Par ailleurs, quiconque a un intérêt dans 

une entreprise d’affaires peut présenter 

une demande d’ordonnance à un juge de 

la Cour du Québec visant à obliger toute 

personne à fournir un engagement ou un 

cautionnement pour garantir que cette 

personne ne transportera pas ou n’enverra 

pas un document ou une information à 

l’extérieur du Québec.  

Les membres de l’équipe d’avocats 

spécialistes en litige de Lavery de Billy 

possèdent une vaste expérience de la 

résolution de problèmes relatifs à la 

comparution de témoins, à la produc-

tion de documents et aux demandes 

formulées par une autorité étrangère. 

Ils sont en mesure de vous offrir des 

conseils d’experts et de vous aider à mettre 

en œuvre des solutions pertinentes et 

efficaces aux problèmes auxquels vous êtes 

confrontés. 

Le présent bulletin ne vise qu’à  

fournir des orientations générales à l’égard 

de son contenu. Si vous désirez faire 

analyser les circonstances particulières 

de votre situation et vos besoins particu-

liers, n’hésitez pas à communiquer avec 

M. Daniel Alain Dagenais  

au 514 877-2924.

Daniel Alain Dagenais
514 877-2924	
dadagenais@lavery.qc.ca

Me Daniel Alain  
Dagenais est  
membre du Barreau 
du Québec et se  
spécialise en litige  
civil, responsabilité  
professionnelle, 
construction et  
assurance.
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